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de 
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y en Méditerranée : 

la de G. ' avec 1 1 Le  centre  est à la péripherie I 
scientifique 

l I 
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Les références numériques  entre parenthèses renvoient ri une bibliographie pla- 
cée en f in  d'article. 

Cet article a  été élaboré à partir des matériaux rassemblés dans le cadre d:un 
programnte de recherche de sur les firmes agro- 
alimentaires multinationales. 

Une a été 
cinq années 

au multinatio- 
aux Etats-Unis, 

puis en Selon le 
connu du des 

capitaux puis  des  connaissances,  nous 
2 com- 

posantes de ce : composante 

composante 
Compte tenu de l'état d'avance- 

ment de nos il ne peut 
possible dans cet les 

'-aspects en au ni- 
veau  des  causalités, d'un que 
nous comme  global. s'agit 
donc d'une étape, dans une 

Nous avons noté, dans une 
dente étude (l), au 1971, 
77 
ges, ou aux 

multinationales. cette 
date, le de a 
quement  doublé,  selon un non 
exhaustif. L'abondance et le contenu 
des évidemment une 

objective : le développement  spec- 
de l'activité de ces dans 

décennie et des 
inquiètes, attentistes, 

ou tout 
à l'aide écono- 

miques, sont 
dans le tableau 1. 

Les et 
tifs à ces  données sont moins 

sont d'un op- 
timisme quelque peu  excessif,  tels 

GOTT, qui voit dans les 
< ... d'un nouveau sys- 

tème politico-économique mondial ..., un 
mondial ... >>. On 

la position de GOTT 
l'on sait la Société 
dont le poids en est 

1 de $ (en 1972). 
Cependant, GOTT ne  fait que 

la thèse du 

Yale ( a  The Greening 
America Un même est éga- 

(5) qui que 
les conduisent à un optimum éco- 
nomique au développement de  la 

à la division 
du 

Si donc dans les  milieux du big busi- 
ness et dans écoles de pensée 

l'optimisme  est de 
on 
tions plus dans le sens de 
l'inquiétude.  Elles d'éco- 
nomistes  comme (6) qui 
voit dans le développement  du capita- 
lisme, et à la la 
cause du sous-développement ; d'hommes 
politiques, des 
souvent totalement opposées ; de finan- 

: ainsi le de la 
qui pense 

que le de 1 % seulement  des 
suffisant 

le des  changes 
des ; de syndicalis- 
tes : Ch. Géné- 

de la des 
de  la chimie les 

multinationales, autofinan- 
expansion sont conduites à aug- 
les d'où une du 
d'achat des ces 

donc 
ponsables de e l'inflation mondiale ;> 
(7) ; de hauts nationaux, 
en : ainsi dans 
le du Comité des 
Finances du Sénat, le des 
est  mis en cause dans le déficit de la 
balance des paiements  U.S. ; de 
hauts : un 

de de l'O.N.U. a été 
constitué l'incidence  des 
multinationaux les 
nationales >> (le est 
le de la à ce 
dont la constitution a - phénomène 

de la 
et de des en jeu 
- demandé 9 mois et dont les 
doivent en 1973) ; 
de de milieux  pa- 

de l'appétit 
(< les sociétés multinationales 

au de la spéculation la 
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Vie Y, dans son du 
14 1973) ; et même des 

: ... en étendant acti- 
(les 

peuvent à une nouvelle 
abusive de domination économique 
le ,domaine social, et même 
politique ... )> 

(cité (2). 
L’actualité du étant 
ment multiplicité des 

il nous à 
à une analyse aussi que pos- 
sible, compte tenu  de 
tique et à dispo- 
sition. Cette investigation nous conduit 
dans un temps à les 
concepts utilisés. 

1 

Année 

sation  des à 

à des 
. . . . . . . . . . 

filiales de 
mêmes . . . . . . , 

de les 5C 
entités écono- 

pays,  chif- 

. . . . 
. . . . . . 

. . . . . . . 
. . . . . . . . 

à . 

à 

cai n es . . . . . . . . . 

Liquidités et capitaux à 
détenus à 

. 

des Ctats- 

+ 
Unis . . . . . . . . . . 

+ + Allemande . . . . 

pays  du  monde . . . . . 

lant 70 % de la 
en  économie  capitaliste . 

1 $* 1969 leutsche (2) 

QUELQUES DÉFlNlTlONS 
METHODOLOGIQUES : FIRMES 

MUTINATIONALES ET FLUX 
D’INVESTISSEMENTS DIRECTS 

PRIVES 

200 $ 1969 leutsche (2) 

1970 

~ 

2ATT (2) 90 $ 
(30 % du 

ce  mondial) Nous avons, dans une 
publication (1) étudié la notion de 
multinationale selon spécia- 
listes et un tableau de 
logie 13 définitions (*). 
ne nous pas utile de 
de  longs  développements & ce 
de ; ce qui est en effet es- 
sentiel,  c’est de le contenu du 
concept 
et  semble-t-il l’usage de 
e multinationale >>. Les de 

du de 
(S), s’appuyant 

une documentation considé- 
ceux du (9) 

de Yale, d’indi- 
les fondamentales 

(chacune des  conditions  est 
non suffisante 

isolément) : 

- (il  s’agit de 
géantes d‘un de 

faisant un 
annuel moyen 1 de 
$ ; 
- (les  activités de 

ces sont dans 
d‘activité et de 

; - (ces 
sont dans 

6 au moins  selon ; 
- (la  gestion de ces 

fait appel à des de 
et de planification la 

base  d’un plus  ou 
moins 

Selon  ces 
en 1966, 187 
pant 2 O00 f iales Nous 

dans le 
une liste de des 

13  1968 (1) 

24 $6 
25 >> 
15 
5 >> 

1969 
1969 
1969 
1969 

Levue 
)NU (1) 
> N U  (1) 
)NU (1) 

Nashington  (3) 
1 $ 1971 

1966 
Nashington  (3) 

3 342  328 

268 $ 

465 >> 

269 >> 

122 >> 

1971 

1971 

1971 

1971 

(4) 

>> 

>> 

>> 

1985-90 iudson (1) 
Ce A. 

dans 

çaise, 1973 sans 
ait la 120 milliards de d’investissement h l’étranger e t  240 milliards de S de  production (1). 

* Selon  les estimations de  I’O.C.D.E,’Ce chiffre  serait tres sous-estimé  puisque  d8s 1966 on aurait 
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est  bien  évident que de telles  ca- 
n'ont  qu'un 

matif et laissent de  côté  le 
essentiel  du du dans 
ces et de la e natio- 
nale )> ou << > de ce pou- 

Etant donné qu'il n'existe pas ac- 
tuellement de statut de la 
me détaché des législa- 
tions nationales, de ce point de vue le  

de << multinational >> peut 
excessif  compte tenu de 
fondamentale de h localisation de  la 
société - même en  tant que e )) 

de décision. Ce fait 
l'objet  d'études et peu im- 

finalement le nom que l'on donne 
à l'entité 

La manifestatidn  de  ces 
débute et se  développe 

un ou 
se 
et des dépenses, se 

: bénéfice ou On 
assiste  donc un plan fi- 

à des mouvements 
en de flux) et à des 
ou Q en 
mes de stocks) de capitaux. Etudiant 

capitaux 
publics (Etat et 
tionales)  et  les 
du type dons, que les 
flux et stocks  de capitaux 
lisés des 
La la 
ment complexe  et selon 
nismes. Nous les  conven- 
tions suivantes : 

: de capitaux 
et pays 

e investis >> flux con- 
des capitaux à long des 

les capitaux moyen et à 
long de 12 mois) on dis- 
tingue l'investissement qui a 

de  la 
à la d'usi- 

nes, de qui se 
( Q  ma- 

>) de la ces 
activités, et l'investissement ou 
de qui consiste en l'acqui- 
sition de 

autant au de la 
en Selon le 

'on peut d'investissement 
le est 

à 25 % (*) du capital social (les Etats- 
Unis  ne que % depuis 
1968). Cet investissement ou 

est financé, soit des 
capitaux de la 

des à long (en 
de l',autofinancement cash- 

POW).  

Les  capitaux à 
nent les destinés la 
à l'exploitation  des et 

et disponible ou liquidités)  des 

( )  Notons cependant que le de Q fi- 
liale )> doit aux sociétés 
lées au moins à 51 %. entendu, le 

dépend du de 
des actions dans le public. 

58 

-~~ 

Enfin la de flux 
est  constituée des de 
venus de l'exploitation, du 

le pays 
des  béné- 

fices etc...). 
A indicatif, nous donnons dans 

le tableau 2 le montant flux 
de capitaux et de les 

2 

Les flux de 'capitaux vers l'étranger 
et  de revenus  privésr  en provenance 
de l'étranger, des Etas-Unis. 

de $ U.S.' 

Flux  en 
1971 

à 1970 
--- 

à long 

à 
+ 7 823 don t  investissement 
+ l 595 

. . . . . . . . . + 3 473 
(en1 971) 286 

et 
ties) (en 1971) . . . . . 2 169 

Business, Washington, 1 9 7 2  (chiffres provisoires) 
Source : d'aprbs USDC, Survey of Current 

Notons que 80 % de ces 
le  fait des 

au sens  de 
Les stocks de capitaux sont le solde 

cumulé à un moment donné 
des augmentation et diminution de capi- 
taux à est ainsi possible de 

au 31 

de chaque année, le montant 
en capitaux à long des 
multinationales. Compte-tenu des équi- 

au niveau du bilan des 
sociétés, on ,a suivante : 
capitaux à long capi- 
taux = immobilisations. Le 
potentiel des  filiales à 

donc connu 2 du 
montant annulé des  investissements  di- 

de 
sont donnés dans le tableau 3. 

3 

L'investissement direct  privé  cumuléà  I'étranger des principaux pays du  monde 
en  1966 et  1970 

de $ 

~~ 

Etats-Unis . . . . . . . . 
. . . . . . 

. . . . . . . . . 
. . . 

Suisse . . . . . . . . . . 
Canada . . . . . . . . . 
Japon . . . . . . . . . . 

Total . . . . . . . . . . 

1966 

54  462 
1 6   0 0 2  

4 
2 500 

79 3 
3 238 
1 

89 583 

~ 

1970 

78  090 
n.d. 
n.d. 

796 
I n.d. 

3 596 
n.d. 

131 
estima- 

tion) 

Taux 
de 
annuel  moyen 

9'4 % 

23'3 

32'0 :A 

I I I  

Source : Année 1 9 6 6  : O.C.D.E., CAD  (68) ,   14,  Annexe  C, Paris, 2 3  avril 1968. 
Année 1 9 7 0  : Livre blanc sur le commerce extérieur, Tokyo, 1972. 
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ET 
4 

investissements  directs  privés  des  États-Unis 
dans  la  zone  euro-africaine  en 1971 

(en  millions de $) 

Le est une zone 
le 

des  investissements En effet, 
cette zone dans un espace gé- 

limité des  pays 
ayant des situations économiques so- 

et politiques dif- 
: pays et 

coles, états capitalistes et socialistes, 
civilisations et 
etc. Nous entendons pays de la  fa- 
çade l'ensemble  des 
pays ayant une façade 

auquel est adjoint le 
(cf. à ce  sujet les de L. 

et C. 
10). 

Les  seules statistiques disponibles 

et de ces investissements 
dans les  pays de la façade 
néenne sont celles  publiées le Fonds 

(11 et 12). 
conséquent, cette étude se  limi- 

à une analyse  en de flux à 
des  balances  des 

paiements 
Une analyse en stocks 

n'est  possible que les  investisse- 
à ta- 

bleau 4) et seulement les  pays 
comme la l'Espagne et 

Toutefois, et la com- 
des  données statistiques des 

publications du sont difficiles. 
La des  balances des paie- 
ments  n'est  pas homogène. 
exemple, le poste < investissement di- 

>> dans la capitaux et 
non est 

inclus pays dans l'ensemble 
des capitaux à long La 
ventilation du flux d'investissement  est 
donnée de façon selon  les 
pays. 

Les  mêmes peuvent 
faites en ce qui le des 
investissements dans la 
et )>. dont la sous la 

Q di- 
>> n'est pas 

connue. 
Les  notions  d'investissement et 

de des investissements 
selon les pays, et les  statis- 

tiques souvent  des 

Un tableau les flux d'in- 
vestissements et 1969 
a été établi ainsi que les tableaux an- 
nexes donnant les flux d'investissements 

dans pays de la fa- 
çade et les  iflux  d'in- 
vestissements à de ces  pays. 
Le solde des flux d'investissements di- 

(tableau 1 en annexe) 
négatif, sauf  en en 

1968, en 1967, en Libye en 
1965, 1966 et 1968, en de 
1965 à 1969 connues. 
La et sont les deux pays 

investissements 
ou 

investissements 
des 

307 
59 
31 

121 
577 

1 876 

__ 

2 971 

- 

1 O 228 

171 
-1 o 

9 

. . . . . . . . .  
. . . . . . . . . .  

Espagne . . . . . . . . .  

dentale* . . . . . . . .  
. . . . . . . .  

et 

. . . .  

Total  mondial . . . . . .  

3 043 
1 860 

777 

1 1 1 7  
2 869 
1 657 

11  293 

86 

61 
98 
-9 

320 

3 116 

Yougoslavie. 
* Autriche,  Chypre, Finlande, Gibraltar,  Grece,  Groëland, Islande, Irlande,  Malte, Portugal, Turquie, 

** Dont R.A.E., République Sud Africaine exclue. 
*** Bahrein,  Iran, Irak, Israël, Jordanie, Koweït, Liban, Quatar, Arabie Saoudite, Yemen du Sud, 

Source : d'après USDC, Survey of Current Business,Washington, 1972. 

Syrie,  Turcial, Oman  et R.P. du  Yemen. 

5 

Flux d'investissements  directs  étrangers  dans  certains  pays  méditerranéens 
de  1965 à 1969 

de $ 

1965 1966 1967 1969 1968 

Espagne . . . . . . . . . .  
. . . . . . . . . . .  

. . . . . . . . . . . .  
. . . . . . . . . .  

. . . . . . . . . . . .  
Liban . . . . . . . . . . .  

123 

286 

55 
27 

134 

31 5 
49 
44 
27 

186 
342 
262 

64 
4 

20 

152 
196 
332 

42 
16  
27 

200 
324 
41 8 

33 
24 

1972. 
Source : F.M.I. - Annuaire des  balances de paiements 1965-69 - volume  22. F.M.I. -Washington ~ 

6 l 
Flux d'investissements  directs à l'étranger  de  certains  pays  méditerranéens 

de  1965 à 1969 
de $ 

1967 1968 I 1969 1965 I 1966 

I 

Espagne . . . . . . . . .  
. . . . . . . . . .  

. . . . . . . . . . .  
. . . . . . . . .  

. . . . . . . . . .  
Li ban . . . . . . . . . .  

6 
354 
234 

2 
6 
7 

13 

261  283 1 7 8  

6 4 
7 4 

97 
1 

2 
8 7 
3 

l 
Même source que le tableau 5. 

à de pays  qui le plus de capitaux 
comme ce sont tableaux 5 et 6). 
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7 

Solde des flux d'investissement directs (1) 
de 1965 à 1969 

En millions de $ U.S. 
I 

de la 

Europe  méridionale . . . . 
Albanie . . . . . . . . . . 
Espagne . . . . . . . . . 

(2) . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . 

. . . . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . 

Yougoslavie . . . . . . . . 
Afrique  du  Nord du Sahara 

. . . . . . . . . . 
Libye . . . . . . . . . . . 

. . . . . . . . . . . 
Tunisie . . . . . . . . . . . 

Proche-Orient . . . . . . . 
. . . . . . / . . . . 

Liban . . . . . . . . . . . 
(3) . . . . . . . . 
. . . . . . . . . . . 

. . . . . . . . . , 

. . . . . . . . . . . 

Pays de la faqade méditerra, 
néenne . . . . . . . . , 

1965 

+ 670 

+ 116 

+ 108 + 29 + 22 

- 21,7 

- 26,3 + 496 

+ 58 + 51 + 23 - 16 

+ 14,c + 996 

+ 329,s 

1966  1967 

+ 904 

+ 180 + 128 

+ 150 

+ 1 2  

+ 218 

+ 17  + 30 

+ 28 
+ 28 + 13 

- 36,6 + 77,C + 47 - 43,7 + 19,( 
791 + Il,( 

+ 45 - 3 
+ 3 7 -  

- 14  - 13 
+ 1 3  + 21 

2 

+ 10,9 + IO,: 
+ 11,s + Il,( 

+ 434,8 + 321,: 

1968 

+ 111 

+ 143 - 147 

+ 71 + 27 + 1 7  

- 990 + 64 - 80,l + 791 

+ 17  + l 4  + 20 
- 17  

+ 996 + 8,! 

+ 135,5 

1969 

+ 502 

+ 187 + 1 3 3  

+ 135 + 23 + 24 

+ 194,7 + 41 + 141,l + 696 
f 6  

+ 31 + 30 + 16 - 15 

+ 2098 + 1898 

+ 767,3 

étrangers dans l e  pays dépassent les  sorties'c'est-B-dire  les flux d'investissements du pays B I'étranger. 
(1) U n  solde  positif  indique  que les entrées  d'investissements  c'est-à-dire les flux d'investissements 

(2 )  Capital +I long  terme des balques  commerciales  inclus. 
(3) Investissement  direct et   autre investissement privé à long  terme. 

Eur. Meri. : Europe  méridionale. 
Afri. N.S. : Afr ique  du  Nord  du Sahara. 
Pr. Or ien t  : Proche  Orient. 

: Pays de la façade méditerranéenne. 

Source : : Annuaire des Balances de  paiements 1965-69. Volume 22. 
: Washington 1972. 

8 

Solde du revenu des investissements par  groupe de pays 

En millions de $ U.S. 

. 

du 
. . . . . . . 

. . . . 

de 
. . . . 

U.S.A. (1) . . . . . . 

1965 

- 180 

- 205,9 

- 8 

- 398,f 

+ 4 85E 

1966  1967  1968  1969 

- 69 + 207 + 79 + 104 

- 228,9 - 565,3 - 805,9. - 785,l 

+ 3 + l 5  + 7 + 2 9  

+ 38,2 - 623,l - 329,9 - 362,9 

+ 5 073 + 7  322 + 6 272 + 5 394 

Total 
cumulé 

1969 
1965- 

+ 141 

- 2 541,O 

+ 46 

- 1 752,7 

+ 28  920 

(1) II s'agit du  revenu des investissements  directs. 
Un solde  négatif  indique  que les sorties  de  revenus des investissements  étrangers dans un même pays 

excedent les entrées  de  revenus des investissements à l'étranger  de ce pays. 

Options  méditerranëennes - 18-19 - Avril-Juin 1973 

Le cas de  la Libye  est 
ment exceptionnel, passant d'un solde 
négatif à un solde positif à 
celui de 
s'explique développement  des 
investissements  des  compagnies 

dans ce pays. 
l'ensemble des le tableau 

7 que  le solde  des flux d'inves- 
tissements a plus que doublé en 
l'espace de ans. Au total, ce 
solde les la 

19'65-1969, 1990 millions de 
A de nous 

avons les 
dants les  U.S.A. 

Le tableau 8 donne le solde  des 

de pays et les 
U.S.A. la 1965-1969. 

Les 
et obtenus 

les à 
Les débits sont 

payés aux et de 
investissements dans le pays. Le 

inclut les et dividendes  obte- 
nus les  filiales B les 

non et 
les totaux nets des 
définies  comme  des d'une 

dans un local 
mais qui ne sont pas des entités lé- 
gales  distinctes (la notion de 

de  celle de filiales, en 
B ce sujet Survey Current 

Business de N" 10, vol.  51, 
1971). 

Cependant 

selon les pays et 
pays  n'est pas Le  solde  des 

(tableau 8) positif en 
depuis 1967 du fait de 

des  investisse- 
ments à 

les dans  ce 
pays. Ce solde est  également fai- 
blement  positif au (et 
depuis, 
en de l'évolution de l'économie 

l'ensemble des solde 
de négatif, mais il 
a été multiplié 1,5 
1965 et 1969. s'élève au total 
la à 1 753 millions 

Cette 
toutefois de un phé- 

nomène  déjà évoqué: les  pays de la 
façade constituent une 
zone d'implantation des 
mes multinationales {dans le seul  do- 
maine de 42 y 
sont de 
décision  et de des  filiales de 
ces se à la 
de la zone qui et en 

aux USA et en sep- 

Une analyse en de stock évo- 
que de façon plus nette ce  phénomène, 
toutefois les données disponibles ne 

pas 
phique déjà utilisé.  Ces  estimations 
mettent une de  la 

la base des sta- 
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TABLEAU  9 

Les  f irmes  agro-alimentaires  multinationales  (Classement  hiérarchique  selun le 1971) 

2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 

10 
11 
12 
13 
14  

Nestle-Alimentana 
Swift 
Kraftco 
Greyhound  (Armour) 
General Foods 
Borden 
Beatrice Foods 
Ralston-Purina 
Coca-Cola 
Consolidated Foods 
Associated British Foods 
C P C International 
United Brands (A M K.) 

15 
16  

Taiyo Fishery 

Norton Simon 21 
Standard  Brands 20 
Nabisco 19 
General Mills 1 8  
Carnation 17  
Pepsico 

22 
23 
24 
25 
26 
27 
28 
29 
30 
31 

Campbell Soup 
Iowa Beef  Processors 
Heinz 
Ranks Hovis  Mc  Dougall Ltd 
Canada  Packers 
Tate and Lyle 
Unigate 
Union  International 
Delmonte 
Central Soya 

32 
Cadbury Schweppes 3 3  
Allied Breweries Ltd 

Distillers  Corp. Seagrams 36 
Pillsbury 35 
Pet Inc. 34 

37 
38 
39 
40 
41 
42 
43 
44 
45 
46 
47 

Quakers Oats 
Kellogg 
Distillers 
Kirin  Brewery 
Brooke  Bond  Liebig 
Bass Charington  Ltd 
Spillsrs 
J. Lyons 
Reckitt and Colman 

1 ~ ~ ~ ~ ~ ~ 1  Multiffoods  Corp 

48 

Libby Mc Neil l  and Libby 50 
Gervais Danone 49 

Hershey Foods Corp 

Pays 
(4) 

ì B  N L  

C H  
U S A  
U S A  
U S A  
U S A  
U S A  
U S A  
U S A  
U S A  
U S A  
G B  
U S A  
U.S.A. 

JAP. 
U S A  
U S A  
U S A  
U.S.A. 
U.S.A. 
U.S.A. 

U.S.A. 
U.S.A. 
U.S.A. 
G.B. 
C.N. 
G.B. 
G.B. 
G.B. 
U.S.A. 
U.S.A. 

G.B. 
G.B. 
U.S.A. 
U.S.A. 
C.N. 

U.S.A. 
U.S.A. 
U.S.A. 
JAP. 
G.B. 
G.B. 
G.B. 
G.B. 
G.B. 
U.S.A. 
U.S.A. 

U.S.A. 

F. 
U.S.A. 

(70) 

Lzit,  alimentation, emballages (1 6) 

Lait, boissons, alimentation (51) 

Corps gras, alimentation, chimie, produits  dl 

(1 5) Viande, alimentation,  transport services, chimie 
(1 6) Alimentation 
(23) Lait, alimentation, engrais, chimie 
(25) 

Aliments  du bétail, alimentation (30) 
Lait,  alimentation,  loisirs 

Boissons non alcoolisées,  snack  foods 127) 

toilette 

(9) Viande, lait, engrais, chimie, assurances 

(6) 
Alimentation, boulangerie (5) 
Alimentation, services, produits  industriels 

(39) Céréales, alimentation,  chimie 
(17) Fruits  (United  Fruit), élevage, industrie  de I: 

(1 3) 

(1 5) 

Alimentation 

Biscuiterie, alimentation (1 5) 

Lait, alimentation 

(25) Alimentation,  distribution,  chimie 
(59) Alimentation, boissons,  emballages, communi 

viande 

(4) 

Meunerie,  alimentation, alim. du bétail, chimis (9) 

Boissons, alimentation 

cations 
(7) Alimentation 

glevage, viande 
(1 3) 

Alimentation,  transports  maritimes (23) 

Boulangerie, biscuiterie, alimentation (1 3) 
Alimentation,  protéines  de poisson 

(3) 

Alimentation,  engineering (7) 

Conserves, alimentation,  chimie 

(7) Alimentation 

(5) glevage de  bétail e t  volaille, industrie de 

(8) 

Boissons  alcoolisées, chimie,  commerce des bois (6) 

Lait, alimentation,  restauration (9) 

Brasseries,  boissons  alcoolisées . 

(21) Conserves, alimentation 

viande 

(1 7) 

Préparations base de céréales, meunerie (1 5) 

Alimentation, boissons 

sons 
( I O )  

Boissons  alcoolisées, alimentation (1 5) 
Préparations à base de céréales (1 8) 
Préparations à base de céréales 

(25) Thé, café, viande, chimie  pharmaceutique 
Boissons  alcoolisées 

(4) 

Alimentation,  hôtellerie, laveries (9) 
Alimentation,  textiles (6) 
Boissons  alcoolisées, hôtellerie 

(36) Alimentation,  équipement ménager 
(1) Alimentation,  produits  laitiers, viande, poisson 
(4) Industrie alimentaire,  aliments du bétail, restau 

ration 
(1) Chocolat, pâtes,  biscuits, confiserie, surgelés 

distribut. 
(5) Lait, alimentation 

(1 2) Alimentation, conserves 

Chiffre 

(+I $1 (5) 

7 482  836 
3 541  455 
2  996  210 
2  959  636 
2  616  149 
2  281  902 
2 069  667 
1 827  307 
1 7 4 6   1 1 0  
1 728  828 
1 688  929 
1 524  653 
1 500  489 

1 448  868 
1  291  949 
1 225  653 
1 148  156 
1 120  052 
1 070  364 
1 057  453 

1 0 5 2 4 0 4  
1 031  541 
1 015  147 

989  735 
978  021 
930  185 
81  8  525 
81  6  029 
780  720 
751  883 

751  132 
746  649 
721  939 
712  117 
696  675 

686  751 
678  732 
677  051 
672 
613  751 
591  202 
5 5 1  323 
498  228 
470  497 
470  378 
439  941 

433  597 

401  880 
375  939 
375  838 

(1) Les firmes ont  été classées hiérarchiquement selon leur chiffre d’affaires en 1971.  
(2 )  II s’agit de  la raison sociale abrégée. 
(3) Paysob est établie  lamaison  mère :AR = Argentine; C H  =Suisse; = Canada;  F = France;  GB = Grande  Bretagne; ]AP = lapon; N L  = 

Entre parenthèses, nombre  de pays d’implantation en dehors du pays d’origine, pour les firmes  dont  la  multinationalité  a  pu être établie. 

(5) Montant consolidé des ventes nettes totales hors taxes. 
(4) Secteurs d’activité  principaux de la firme. 

Pays-Bas; USA = kats-Unis. 

Source : Revuecc Fortune,, vol. LXXXV,  no 5 ;  vol. LXXXVI,   na 2 ;  1 9 7 2  Rapports annuels des  Sociétés. Fichiers << EVA 
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tistiques du du 
des Etats-Unis 

cette 
zone 13 % des investis- 
sements totaux B 

Les 
cains constituent 60 % des 
sommes  engagées les 7 

mondiaux de 
("). 

à de $ les  investissements 
multinationales dans 

la zone 
Le de ce montant, 
vement, soit $, con- 

le 
(dont 3,9 de $ 

d'investissements U.S.) et 44 % le sec- 
$ dont 

4,9 point de  vue  des 
de le cas 

des capitaux seulement,  les 
obtenus sont en 

son des du 
essentiellement. En 1971, la 
lité des  investissements  s'est  élevée à 
12 % et plus de 7 de $ de 
bénéfices ont été aux Etats- 
Unis. 

EN ZONE 

est  possible de un peu 
plus loin analyse au niveau  des 

si l'on se limite à un 
économique : 

s'agit d'un la 
la du 

complexe 4- 
coles et étant 

dans la du 
de ces pays. 

la définition et l'étude détail- 
lée des on se 

Ià nos (1 et 13). 
nous enten- 

dons plus de 50 % 
de son taxes dans 
la (et/ou) le conditionne- 
ment et la des 
duits Les gé- 
antes lesquels  nous  avons  cons- 
titué une  banque de données 

dessus sous  les 2 
suivantes : en de la taille moyen- 
ne plus faible des du 

aux 
Q seuil >> de 

dimension a été fixé à 350  millions de 
$ de le 

de multinationalité a été 
de 6 à 1 pays d'implantation à 

des ayant ail- 
plus de 6 pays  d'investissements). 

cette base, dans 
un échantillon constitué des (64 

diales, 50 multinationales. No- 
tons que les 

pas  possible de ici les investisse- 
( )  suite de l'absence de données, il n'est 

les pays socialistes. 

62 

TABLEAU 

Résultats  économiques et financiers des firmes  agro-alimentaires géantes 

Indicateur ' l  Donnée  chiffrée 

1. En  1971, 64  premières firmes  mon- 
diales 
Chiffres d'affaires  cumulés . . . . . . 
Actifs cumul6s . . . . . . . . . . . 
Bénéfices  nets  (après imp8ts) cumulés 
Nombre de  salariés . . . . . . . . . 

2. Sur la période  1965-1971,  pour au 
moins  .53 des 64  premières firmes 
mondiales 
Taux  de croissance  annuel moyen : 
- du  chiffre d'affaires . . . . . . . 
- de  l'actif total . . . . . . . . . 

Productivité  du capital'# . . . . . . . 
Productivité  du  travail** . . . . . . 
Rentabilité des capitaux*** . . . . . 

70 383 
43 707 

2 331 
2 189 

12,78 
14,03 

2,l 3 
48 585 

10,27 

** Rapport : chiffre d'affaires 1 nombre  de travailleurs. 
* Rapport : chiffre  d'affaires / actif total. 

*** Rapport : bénéfices  nets / capitaux propres. 

sont toutes multinationales et implantées 
chacune dans au moins 6 pays  (conso- 
lidated foods) et au plus 70 pays (Uni- 

Le tableau 9 indique 
ch,aque le les sec- 

d'activité et  le 
en 1971. 

le plan des économiques 
et les 
sont des et 

Les calculs que nous  avons 
effectués à de 

donnent 
vants (bien que les  calculs 
un échantillon de G4 géantes 
dont 14 ne sont pas  multinationales,  les 
indications valables tout 
le des multinationales ta- 
bleau  10). 

A d'élément 
nous  pouvons le 

la 
coles  et > dans quelques 
pays,  en 1971 (en  millions $) : 

Etats-Unis  (estimation) . . I I 4  
C.E.E.+ Grande-Bretagne . 69 600 
Grande-Bretagne. . . . . . 19 200 
France . . . . . . . . . . 15 400 

(pour ces 3 pays, source : CACEPA). 

Les multina- 
tionales constituent une 

plan quantitatif de l'en- 
semble  des 
qu'elles aient, comme nous  l',avons in- 
diqué plus haut, une taille moyenne 
plus faible. (8) indique que 

son échantillon de 187 U.S., 
il y a (en 1966) 

24,5 
de ventes, et 12,l $ d'ac- 
tifs, soit 12 et 7 % du 
total cumulé des 187. 

en 3" 
l'automobile $). 

les (31,7 

Unité 

millions  de 
millions de $ 
millions de $ 
milliers 

% 
% 
t 
S 
% 

de $). Cependant, du point 
de vue multinational, les ventes de 
filiales des 

U.S. ne qu'une 
f,aible  du d'af- 

national de la des  pays 
d'implantation : 

Canada . . . . . . . . . . . 2198 % 
Amérique  Latine . . . . . . 7,9 % 
Royaume-Uni et Europe . . . 3,l % 

que dans la des 
du caoutchouc sont 
tivement de 72,2 %, 5S,1 % et  12,7 %). 
Les données de sont 
tives à l'année 1964. Les mouvements 
de capitaux cette date 
laissent que 1,011 a 
une nettement plus 
tante et également 
anglaises, en en 

dans le domaine 

le plan technologique, on 
que sont 

en lieu 
dans le lui-même, un 
cessus 

N" 1 mondial  de  l'ali- 
mentation du bétail  possède des usines 
de des  élevages 
de volailles, et de 
conditionnement, des ou 

du des 
duits végétaux fusionnant avec  des so- 
ciétés  spécialisées dans la 
tion de la viande : c'est  le  cas  de Uni- 

John 
and Cy et donnant naissance au con- 

<< United .). 
les 

pent pas au de constitution 
de d'acti- 
vités et de n'ayant 
aucun lien 

(ainsi Consolidated Foods 
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et la 
de et de boissons 

dans les domaines  suivants : 
et outillage, 

tien d'immeubles,  vêtements, etc...). 
les 

on assiste également au classique 
cessus de de technologie: mise 
au point de nouveaux dans le 
pays puis dans le 
pays  d'accueil les fi- 
liales ou sous licence. Les  cas de 

dans le 
pays de  la sont 
selon une enquête de J. GAS- 
TON, au des Etudes 

de à 
ton (3). 

Nous avons tenté, les 
un essai de localisa- 

tion des implantations (1). 
cela, en dépouillant les 

annuels des  sociétés et les 
(SEF 

tional de la 
de nous 
filiales dans les  pays de  la 
façade (10) en notant 
la 

1 - 
331213412 - emballages, 3512 - en- 

et pesticides ou 35 - 
chimique, 6 - de la classi- 
fication des Nations-Unies. A ti- 

complément nous 
avons  également  inclus  les  filiales de 

non mais 
dans du lait dans 

3 pays ainsi que le con- 

de taille insuf- 
fisante dans échan- 
tillon de : Cie 
et et une 

hollandaise 
les On peut, à ce su- 

jet, à une analyse en 
points : densité des implantations, 

(l) sans qu'il nous 
soit  possible de 

économique et finan- 
phénomènes décelés, en 

son des insuffisances sta- 
tistiques. ka densité des implantations 
est puisque l'on  en 

140 sous 
de filiale) 42 Les 
140 implantations 15 

13 
pays Les 
cées ces  ifaiales 
cipalement  des de base, en 
contact avec la 
cole de et 1é- 
gumes : 26 % des implantations). L e  

des  boissons  est  également bien 
développé : 21 implanta- 
tions,  mais des 

(vins et alcools  dans le cas 
de et de 

boissons non 
alcoolisées COCA COLA). 
la on la position 

et du N" mondial : 

de la viande n'a inté- 
que : et 

La situation 
que cependant compte tenu 
de déficit en  la ma- 

et du de 
cette d,ans  les  pays  étudiés. 
Les implantations des F. 

de en zone 
deux  sous-en- 

sembles : au constitué de l'Es- 
pagne, de la et de un 
espace économique indus- 

plus ou moins à une 
,à d'achat, qui 

de 80 % du total des 
filiales ,au Sud, le sous-ensemble 
des  pays Q >>, 
coles, .à bas niveau de vie, qui n'ont 
jusqu'à que peu d'inves- 

dans le 
'Ces nous indi- 

quent que la dans 
cette zone a été essentiellement une 
tégie de conquête de 

des de 
élevés. Néanmoins, une 
dite de minimisation des de 
,se développe actuellement. Elle consiste 

les à 
pays où les coûts de sont 
bas, suite d'une 
de liée à des clima- 
tiques  et B et suite 
faible niveau de de la 

aux pays 
implantations 

nent le des de 
exemple : concen- 

de tomates, de et 
légumes non 

qui consiste à 
avec  ces C simples S des 
duits plus sophistiqués,  tels  que plats 
cuisinés ou cocktails de est 
lisée dans les pays 
à potentiel 
de se fi- 
liales d'une même Ce système 

de de substantiels 
fits en 2 
successives. Un type de 
gie  consiste, dans des  cas bien 
à des dans les  pays 
en voie de développement.  Ces 
n'existent ,actuellement, B connais- 
sance, que deux : bois- 
sons synthétiques (type Coca) et VO- 
1,atille (nous ne 
pas ici le constitué les 

B hauts 
zones. dont le de  vie  est 

de 
pays 
ment, ne qu'un faible 

de la population totale de 
ces  pays).  L'enquête  citée  plus haut (3) 

que les du 
keting (< ou un 

local >>) et de coût des 
de (c S)  

viennent en et 
deuxième position jus- 
tifiant, aux yeux des F. 

un investissement 
à 

Si l'on en 
avec  ces 

en de et de 
i1 là 
que  la zone 

Options  méditerranéannes - l 8  

néenne est à actuelle une zone 
du point de vue  des  investis- 

sements des La zone 
a,  jusqu'à localisé 

ces investissements. Cependant, k si- 
tuation de en fonction, 
d'une de l'évolution des coûts de 

des 
pouvant passés pays  médi- 

et Communauté 
Quoiqu'il en soit, le du pou- 

dépend de de décisions  si- 
tués à Chicago,  San 
cisco  ou plus à 

(") d,ans la où 
est de plus en 

plus liée aux et 
anglaises : la le cen- 

est donc à la à 
de 

en fonction des  dynamiques 
à chaque des 

tements des Etats, 
bablement dans l'espace 
néen  .(14) et dans le 

: atlantique 
mes US.) 
et Cette 
constatation nous conduit à plus 
en détail les implications  socio-écono- 
miques  des multinationales. 

techniques, 1.a globalement 
( )  que nous ayons, des 

comme un pays il plu- 

le de la 
tôt fallu en de et exa- 

du économique et de l'autonomie de 

en ou 
décision des que ce soit en 

63 

 CIHEAM - Options Mediterraneennes



s'agit ici le 
des multinatio- 
nales  et  Etats-Nations (*). Comme nous 
J'avons vu, la manifestation 
de est  l'investissement 
et le de La 

de cette manifestation est, 
de  la des Etats, d'une 

les  investissements 
comme dans pays 

sous le nom de codes  des  investisse- 
ments >>. la qui est la 

il nous a de 
les  éléments de cette 

mentation les  pays 
avant analyse aux impli- 
cations économiques,  sociales et cultu- 

Attitude  des  pays  d'accueil à 

Cette attitude est selon 
les  pays et politique na- 
tionale définie plus ou moins  explici- 
tement. En simplifiant, on peut distin- 

et 
<< limitantes >, le biais d'une 
mentation de Nous avons, à 
ce pu 

et souvent 
les  codes  d'investisse- 

ments W de 9 pays : 
Espagne, You- 

Tunisie, 

En France, la est fixée 
une loi de 1966 et un 

de 1967. 
Les  investissements sont sou- 

mis à une 
du des Finances. investis- 
sement faut (18) 
e l'achat, la ou  l'extension de 
fonds de de ou 
de toute Sà 
nel ; toutes 
seules ou B concomitantes 
ou successives,  elles ont effet 

le d'une société 
une  activité 

ou im- 
soit la 

ou l'extension d'une telle so- 
ciété sous w Toute 
de à 20 % du 
capital de la société  n'est  pas  consi- 

comme  investissement Le 
des Finances a deux mois 

ou non toute 
uion {sauf les pays de 
la C.E.E., qui ne sont plus  soumis, 
depuis le de 1971, au 

fondamentaux de F. (15 et 16) et 
(") On ce sujet les 

analyse qualitative de A. C.  

La des 
selon la (19), la sui- 

vante : si l'investissement 
qui est déjà à 

25 % des capitaux ou 
une de en 

l'aide de capitaux 
une se ma- 
nifeste ; si, au 
d'investissement  envisagée ne met pas 
en cause le ou est susceptible 
de  lui et ses effets dans 
les domaines  économiques et social bé- 
néfiques,  celle-ci  est ('l:). 

Cependant, il faut que le 
de dans le 

des 

aux investissements (20) ; une 
(subtile, il est !) est 

à capitaux 
B dénomination sociale 

çaise et les à dénomination 
Le des  changes  mis en 

place en 1968 n'a  pas modifié la 
mentation des  investissements 
en Cependant, depuis 1971, 
tous 
tibles des  mouvements de 
capitaux sont soumis à une 
tion du de l'Econo- 
mie  et des Finances (21). 

a établi de son côté un 
code des  investissements (22) 
en définissant des à 
toute d'investissement 

des et enfin 
à une législation 

La défense nationale, 

(sauf si << national W l'exige) ne 
peuvent l'objet  d'investissements 

Les  mines, la la 
l'exploitation des 

les banques, les les 
compagnies de navigation sont soumis 
à une législation les 

(notamment 
les il n'existe 
aucune limite quantitative. L'investisse- 
ment peut la de 

en  devises 
tibles, en de biens d'équipement 
ou d'assist,ance technique, de 
ou de licence de 

n'a pas  besoin 

à 100 % du capital. 
les non l'au- 

indispensable si 
veut 50 % du capital de l'en- 

cette s'étend 
fois à moins de 50 %. 

n'existe aucune en ce 

entendu, tout est question ici d'in- 
et : les c 

bées )> de  l'investissement 
selon le sujet économique consi- 

Nous ne pouvons quant à nous consi- 
comme un tel point de vue 

qui, sa et son aspect manichéen, 
son manque de ne peut 
à de confusions. Ceci ne fait 

que que se 

n'est que la des de 
dans un domaine où la décision 

existant les 
sociaux et politiques en 
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qui le de citoyens 
au Conseil 

d'une  société  espagnole. Ceux-ci peu- 
la 

La législation grecque (23), de type 
est B l'investisse- 

ment Cette légisktion 
une de l'investissement, que 
le capital soit en sous 
la de devises de ma- 

d'invention, ou de 
de et  de 

L'investissement une en- 
peut se conjoin- 

tement ou  sans im- 
de la totalité des fonds néces- 

ou 
local. 

Les avantages les auto- 
la 

de la des  ins- 
le 

du capital et d'un fiscal 
ou exemption 

pendant 10 ans au minimum de  tout 
impôt, des les  com- 
munautés municipales,  des de 
douane les  machines,  etc.). 

La Turquie, dès 1950, a voté une 
loi visant à et à 
les  investissements et en 1954 
une loi destinée à 
l'implantation des capitaux 
(24). s'agit donc d'un  pays h poli- 
tique en d'investisse- 

Une législation  nouvelle a été mise 
en 19,67 en Yougos- 
lavie., Elle a but les 

dans le 
de  la nouvelle politique économi- 

que et sous conditions (25). 
Les investissements doivent 

aux de l'auto- 
gestion des Le Conseil des 

de doit 
vant les 
,à mixte  (Yougoslave et 

conditions doivent 

ne peut plus de  40 % 
du capital de mixte. Le 

le financement, les 
ces,  les et les 
vices  publics sont des 
dits. doit 40 % 
de sa à 

doit 
au moins 20 % des bénéfices 
impôts. L'impôt les 

bén&ices s'élève à 35 %. L'associé 
a donc la possibilité de 

au maximum 52 % de sa de 
bénéfices, là condition que 
ait pu, à ses  ventes à 

des  devises en quantité suffi- 
sante. 

L'Algérie a adopté vis-à-vis  des  inves- 
une poli- 

tique mixte, Le 
tissements (26) vise à un con- 

Ce code a été établi en 
1966. que les  sec- 

vitaux de l'économie du pays sont 
à Toutefois, l'Etat peut 

appel à des sociétés  mixtes ou à 

 CIHEAM - Options Mediterraneennes



capitaux ses  objec- 
tifs.  Les capitaux peu- 
vent dans les 

lesquels il existe.  des en 
cas de nationalisations et des  avantages. 
Ces  avantages la possibilité 
de les  bénéfices  nets  jusqu'à 

de  15 '% des fonds 
investis, les de cession 

ou de la vente d'actions ou de 
de capital, 
ou assistances techniques et les 

montants au finan- 
des à l'exté- 
Un système fiscale 

a été mis en place pendant 10 ans 
l'impôt 5 ans les  bénéfices 

et la taxe 
unique globale B h 
les acquisitions de biens d'équipement 

' à 
pos du de mutation les  ac- 

bénéficient de plus de l'éga- 
lité devant la loi et du de 

du Ces 
sont accompagnées d'un 
et de méthodes de sélection, 
la de en vue d'o- 

les 
Tout d'investissement  nécessite 

d'une commission na- 
tionale qui étudie les  incidences de ce 

les  places de développement 

Les de choix  des d'in- 
vestissements sont ou 
extensions impliquant un 

natio- 
nale),  économiques  (développement du 
potentiel national en 
avec ce qui est défini d.ans  les plans), 

des 
Sont 

les d'investissements qui utili- 
sent à un les 

locales et qui dégagent une 
ajoutée sulffisante en 

Le niveau de de fonds 
de l'investissement k société 

Au il existe une politique 
aux investissements 

Le code des  investissements  (27) 
des  avantages à 

quelle que soit sa nationalité et 
quelle que soit des capitaux. 

Les peuvent 
de d'équipement 

sées l'Etat dont le taux sui- 
vant la zone où elles vont 

et biens d'é- 
quipements  peuvent admis en 
chise de douane si locale 
ne peut les $à compétitifs. 

sont 
au moment de la constitution 

des sociétés de capitaux ou d'augmen- 
tation de capital. 

La des  biens 
d'équipement peut de  10 
à 5 ans. est  possible de en 

d'impôt. une 
acquisition du neuf. 

Le des capitaux est ; 
tout non 

bénéficie d'office de la de 
du de la liquidation 

totale ou de ses investissemena. 
La fiscale s'applique pen- 

dant 10 ans. Toutes ces 
tation s'accompagnent d'un système de 

des  investissements 
Le a en effet conclu  des con- 

les U.S.A. (en 
1960 et en 1963) avec la (en 
1961), avec (en 1966) et ce 
pays a la convention le 
glement  des aux inves- 
tissements  établis 

En Tunisie, un code des investisse- 
ments a été en Juin 1969 et 
complété en Août 1970, celui-ci  dé- 
finissant les  avantages  économiques et 
fiscaux aux 

La législation tunisienne est 
en  ce  domaine. ' 

La d'examen des 
a'été simplifiée de même que les 

ont été au 
minimum. faut qu'en 1963 
avait été signée une de 'l0 
ans une convention la 
tion des investissements 
et la Tunisie. 

En 
tien a commencé à des 

la des  investissements 
y a donc une attitude 

aux investissements 
(29). 

En on peut que 
la des  pays 
néens une politique ou- 

ou aux capitaux 
('1'). L'analyse coûts/avantages 

semble donc en des 
En conséquence,  les 

se Ceci nous 
amène 2t les implications 

du développement  des 

Tendances et  perspectives 

à 
que  le mouvement de des 

se dans les années à 
Ce mouvement pose 2 de 

que nous ne 
dans le de cet : impli- 

cations à des impli- 
cations globales les pays d'accueil 
t::*). Nous l'aspect 

et gestion >> d'ensembles 
complexes qui de  la science 
du management  et qui 
sont 

l'établissement de codes d'investissements ?t 
Une des manifestations en est 

en la publication de ces codes 
dans langues. 

une analyse solide de  ce double 
(":) nous excellents 

bltme. En ce qui la et plus 
son et sa gestion 

celui de Z. et 
Lee et les questions du 

F. celui du 
(8) déjà cité. Nous 

cependant des les conclu- 

ces 
sions auxquelles aboutissent les de 

(ce qui les 
si l'on en  juge les 

sultats obtenus (30). Le point à débat- 
est  celui de la situation des 

employés semble, 
selon nos que l'on puisse 

ici qu'il y a dans l'ensemble 
des  conséquences  positives : haut ni- 

tion de  méthodes de manage- 
ment allant dans le sens d'une 
pation et d'une de  la 
pénibilité du La 
tive de la nationale, 

s'agit d'une petite ou 
moyenne ,à et 
pseudo-familial  avec, dans des cas 

de style e di- 
vin )> et donc manipulation 
au tendance à la 

systématique au fisc ou aux lois 
sociales,  etc.,  nous en 

dimension  sociale  et économique, sous 
de 

(qui néanmoins ne pas 
les  avantages  signalés  plus haut) 

et de  massification et de dilution 
l'à des 

solutions  existent). ,Les difficultés et les 
,ambiguïtés sont plus  manifestes au ni- 
veau  des et envi- 

domaines 
collectifs > sociaux,  économiques, éCo: 

logiques et est toute- 
fois que Son ne. peut 

de tous les maux de la 
ont un peu ten- 

dance là commenta- 
s'agit là d'une atti- 

tude la du  temps  démagogique, 
qui ne fait le système du 
bouc de 

l'attention des A 
mon avis,  les  excès  dénoncés des 
ne sont bien  souvent que des tendances 

:à types 
tion socio-économiques  mais qui 
nent un et une di- 

en de la 
puissance des Venons 
en à quelques  éléments de discussion. 

Les 
social incluent des aspects de politique 

de du pou- 
et de situation de l'emploi. 

et de  façon plus 
le de  la souve- 

nationale, il  est manifeste que les 
des F:". conduisent 

à l'utilisation de moyens tactiques con- 
damnables col- 
lusion, etc.) et dans 
le cas de ii un 
de politique, en de 
ficacité de la gestion de la face 
à un mal et hésitant. 
Le n'est  pas  négligeable dans la 

où, comme le 
et la tendance est à 

d'un type de C 

)> siège des et 
filiales mà une cen- 

des  décisions 
(compensée une délégation  des  moy- 
ens au aboutissant à 

de de 
décision >) locaux 
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des (30, p. 137). Ce phénomène 
est il peut à une 
minimisation des locales dans 
le choix des (une des solutions 

dans la d'en- 
mixtes dans lequel le capital 

est ,à 5.1 % l'Etat ou les 
nationaux du pays  d'accueil). Au ni- 
veau de l'emploi,  l'aspect posit8 - 
connu - dans la de 

les 
La 'est, en cas de au 
sein de la de l'emploi 
dans les fili,ales les  licen- 
ciements de au 

vague les Un 
est évoqué A.C. 

dans sa là 

de (S, p. celui du ... 
absolu '(de la ... 
de ses installations et de ses 

agents. ce 
de e police n'est 

pas loin de place, dans 
de cas, à 2 .  

ce qui les 
sions économiques, 
santes sont .à : compatibilité 

les objectifs de plani- 
fication des Etats et les 
plantation choisis les 
et amplification du 

développement de 
conséquences des investisse- 

ments le 
des  pays  d'accueil et la ba- 

lance des paiements (*), incidences au 
niveau des (inflation), de la 
ductivité et  de la des 
ches de l'é- 

etc. 
n'est pas possible ici 
ponses  définitives,  en  l'absence d'une 
étude quantitative Le 
blème de et des 

à avis 
de spécifique aux s'agit 

d'un de choix  technologique, 
lié lui-même à un type de 
civilisation. On peut même que 

sont les plus  aptes, ceteris 
partibus, en 
tés et  de facultés d'adaptations, 
à des  solutions - sans 
doute de - h 
Enfin, il faut 

de 
ges selon aux 
celui de mondialisation d'un type 
de ( e  

de (**). Ces 
de puissance  et de 

efficacité, se sentent investies d'une' 
mission sociale a dans tous les  do- 

de G.C. et F. de 1'U.S. 
( )  On  peut à ce sujet modèles 

cités (8, 
p. 209 et 218). Ces ,modèles aux 

. et des pays sous-déve- 
impacts les balances des paiements du 

loppés, des des 
La conclusion nuancée des 

est que ces investissements le 
cessus de  substitution aux avec 
des effets à sans 

les moins développés. Nous comptons 
développés mais 

ce d'une 
étude les systèmes ali- 

C*) Cf. à ce sujet l'analyse de A.C. 
FLE dans sa à (8,  p. 12 à 16). 

maines de l'activité humaine. Compte 
tenu de  l'homoghéité assez 

et de la tendance 
des Etats ,à ,à ces la 
conception et la mise en de sys- 
tèmes de gestion  d'ensembles  com- 
plexes a (**) - les- 
quels les Etats se sentent incompétents 
ou abdiquent - il est 

que la tendance à 
misation de vie (au 
ment des 
gionaux) va en s'amplifiant. La 
discussion fondamentale doit ici 

les sociaux des Etats-nations 
(ce qui suppose une démo- 

et ceux (qui sont 
assez  explicites) en la 
compatibilité et éventuellement 
à des choix nous  sem- 
ble indispensable à ce et cette 
étape des 
de le 
en ne pouvant que 

Sans autant dans la 
idéalisante (constitution d'un 

mondial en feedback 
monique au développement de la puis- 
sance des  multinationales), nous 
que doit au niveau  des 
Etats, une action dans le 
domaine des  investissements multina- 
tionaux de à l'objec- 
tivité des débats 
ce qui n'exclut  pas dans le 
nismes 
tionaux la la mise 

pied d'une 1égisl.ation mondiale 
les Ce une des tâches 
quantes des 
de siècle. 
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